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Guide méthodologique et recommandations à l'intention du dialogue interministériel

À partir des propositions émanées du Gouvernement de la Trinité-et-Tobago dans le cadre du Groupe de travail créé par la Commission sur la sécurité continentale dans le but d'avancer les activités préparatoires à la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques, les États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) sont convenus d'adopter une méthodologie de travail favorable au dialogue interministériel à travers la mise en commun des expériences et des enseignements acquis. Par ce moyen, ils espèrent faciliter l'active participation des plus hauts fonctionnaires dans les discussions relatives aux thèmes définis dans l'ordre du jour, et promouvoir le renforcement des relations de coopération et de collaboration fondées sur l'identification des points forts, des pratiques prometteuses et des besoins prioritaires dans le domaine de la gestion de la police, en respectant les caractéristiques particulières de chacun des pays des Amériques. 

Au cours des travaux préparatoires, le Secrétariat a déterminé que selon les Missions permanentes certains États membres seraient disposés à assumer individuellement la responsabilité de la présentation d'un thème donné. D'autres pays ont exprimé leur volonté d'œuvrer en qualité d'animateurs de différentes sessions répondant à l'ordre du jour.

Le calendrier de la réunion a été mis sur pied à partir de l'organisation de ces initiatives en tenant compte des délais impartis pour chaque session. Ainsi, chaque chef de délégation chargé de faire un exposé disposera de quinzaine (15) minutes pour faire connaître son expérience nationale. Ces interventions constitueront le point de départ des discussions qui suivront, lesquelles seront, à leur tour, animées par d'autres chefs de délégation ou représentants d'institutions ou d'organismes internationaux. 

Il est recommandé aux délégations désireuses d'assortir  leurs exposés d'outils comme des bandes audiovisuelles ou des diapositives en format power point, de faire parvenir ces matériels au Secrétariat de la Commission sur la sécurité continentale, à l'attention de Mme Carolina Santa María (csantamaria@oas.org), afin de garantir leur impression et leur distribution opportunes. 

Dans les paragraphes qui suivent sont décrits succinctement les thématiques qui constituent le calendrier de la réunion, ainsi que toute une gamme de questions repères appelées à guider l'élaboration des exposés et à faciliter les échanges qu'ils susciteront.

Première session. Modernisation des institutions de police dans un cadre démocratique

Animateur: États-Unis

a. Encouragement de la participation citoyenne et communautaire:

Présentateurs: Brésil et Trinité-et-Tobago


La participation citoyenne et communautaire est un élément de grande importance pour l'avancement sur la voie de la modernisation des institutions de police, pour la facilitation de l'établissement des liens de confiance et pour l'accroissement au plus niveau de la crédibilité et de la légitimité. La participation des citoyens et le maintien des voies de communication ouvertes et permanentes contribuent à la mise en œuvre de stratégies orientées vers la prévention de la délinquance, assurant ainsi que l'action de la police réponde aux revendications des citoyens. 

· Quels mécanismes peut-on établir pour renforcer le dialogue et les voies de communication entre les citoyens, les collectivités, les forces de police et les autorités chargées de la sécurité publique?

· Par quel moyen une plus large participation des autres institutions publiques (administrations locales, secteur judiciaire) peut-elle contribuer au renforcement de la relation entre la police, les citoyens et la collectivité? 

· Quels instruments peut-on promouvoir en vue d'optimiser l'action policière de façon à répondre aux priorités et besoins exprimés par les citoyens? 

· Quels ont été les principaux obstacles pour garantir une plus large ouverture à la participation citoyenne et communautaire dans la culture policière? 

· Sur la base de l'expérience de votre pays, quel a été le plus grand obstacle à la garantie du rapprochement entre les forces de police et la collectivité? 

· Vous a-t-il été possible d'évaluer l'accroissement de la confiance des collectivités à l'égard des forces de police après avoir établi des mécanismes de participation citoyenne? Quels outils ont-ils été employés pour mesurer cet accroissement? 

b. Encouragement de la confiance et amélioration des services: reddition des comptes, transparence, et gestion de la police

Présentateurs: Canada et Chili 


En termes de démocratie, le succès des processus de réforme ou de modernisation de la police dépend, dans une large mesure, de la capacité des forces de police et des institutions dont elles relèvent, de garantir une action fondée sur l'efficacité, la transparence et la reddition des comptes. C'est pourquoi il est recommandé de définir les objectifs de gestion dans les processus de planification, d'administration et d'évaluation de la performance, ainsi que dans la mise en œuvre de mécanismes de contrôle tant internes qu'externes afin de surveiller et d'évaluer le comportement et la performance de la police.  

· Quels indicateurs ont-ils été établis pour mesurer l'efficacité, la transparence et la reddition des comptes dans la gestion de la police? Ces indicateurs se sont-ils avérés efficaces? 

· Quel type de mécanismes de contrôle interne et externe existe-t-il dans votre pays sur la gestion de la police, et quelles autorités ou quels autres acteurs participent-ils à ces processus? Parmi les mécanismes qui peuvent être de nature punitive ou préventive, lesquels se sont-ils avérés les plus efficaces? 

· Quelle stratégie a-t-elle été établie dans votre pays pour empêcher et combattre la corruption au sein de l'institution de la police? 

· Quels sont les mécanismes prévalant dans la définition et l'évaluation des objectifs opérationnels, et quelles instances publiques participent-elles à ces processus? 

· Comment peut-on garantir la transparence en matière de gestion de la police sans porter atteinte à la confidentialité requise pour le développement des opérations? 

· Existe-t-il un type quelconque de contrôle de qualité de la fonction policière? 

· Quel a été le plus grand défi posé à une gestion efficace de la police axée sur les résultats? 

c. Promotion des droits de la personne et de la perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de la police

Présentateur: El Salvador

Les institutions chargées de la sécurité publique, en particulier la police, doivent apporter une réponse différenciée, adaptée aux besoins des différents groupes de populations, tant des hommes que des femmes, des fillettes et des garçons, et des adolescents. Les processus de modernisation doivent en outre être accompagnés de la promotion du respect et de l'application intégrale des droits de la personne, ainsi que de l'inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes au sein des institutions de la police, ainsi que dans l'action policière en tant que telle.

· Quels apports peuvent-ils être mis à contribution pour renforcer, au sein des institutions de la police, une culture organisationnelle fondée sur le respect des droits de la personne? 

· Quelles recommandations peuvent-elles être formulées en vue d'intégrer la perspective de la parité au sein des institutions policières?

· Existe-t-il une politique de discrimination positive pour garantir la parité hommes-femmes au sein de l'institution policière? Dans l'affirmative, existe-t-il un type quelconque de restriction quant aux domaines de spécialisation et de travail en fonction du sexe de l'officier de police?

· Quelle stratégie a-t-elle été efficace empêcher les attitudes discriminatoires ou les possibilités d'abus de la part des officiers de police ou au sein des institutions policières? 

· Existe-t-il au sein des forces de police dans votre pays des unités spécialisées en matière de violence faite aux femmes ou contre les enfants et les adolescents? 

· Existe-t-il des unités ou des corps de police spécialement composés de femmes et quelles fonctions leur sont-elles attribuées? 

· Quels contenus curriculaires et de perfectionnement professionnel ont-ils été établis dans les processus de formation et d'apprentissage pour garantir l'intégration de la perspective des droits de la personne et de la parité hommes-femmes dans l'action policière? 

Deuxième session: Appui à la professionnalisation et à l'apprentissage de la police
Animateur: Costa Rica
a. Mécanismes pour la professionnalisation et l'apprentissage du personnel doté de responsabilités en matière de sécurité publique

Présentateur: Colombie 

L'Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques (2008) met en relief la nécessité de renforcer la gestion de la police en tant qu'élément fondamental pour l'amélioration des conditions de sécurité publique, ce qui implique le développement et le renforcement des capacités des forces policières à différents niveaux - enseignement de base, apprentissage et entraînements spécialisés - afin d'assurer leur professionnalisation. Il est également jugé nécessaire d'autre part, d'adapter les contenus curriculaires aux défis changeants qu'imposent la criminalité et la délinquance, de façon que les services offerts par les institutions policières soient complets et orientés vers la création de conditions de sécurité soutenables. 

· Quels mécanismes devraient-ils être mis en place pour assurer une éducation continue et intégrale au personnel policier? 
· Existe-t-il un critère de sélection des participants aux cours de spécialisation et aux entraînements spécialisés? 
· Quelles sont les besoins existants en matière d'éducation et de professionnalisation policière?
· Le corps enseignant est-il principalement civil ou policier? Comment sa composition peut-elle avoir un effet quelconque sur la professionnalisation et la formation des forces de police? 
· Quels outils peuvent-ils être employés pour mettre en pratique les connaissances théoriques acquises? 
· La professionnalisation de la police est-elle une priorité dans le budget des institutions chargées de la sécurité publique?
· Quels éléments ont-ils contribué à la consolidation d'une carrière policière dans votre pays? 
· Quels paramètres doivent-ils être observés pour adapter l'enseignement policier aux nouveaux défis en matière de sécurité publique? Quels sont les mécanismes employés pour l'utilisation des contenus de formation? 
b. Amélioration des conditions de travail et de vie des organismes de sécurité

L'Engagement en faveur de la sécurité publique des Amériques (2008) souligne également la nécessité d'améliorer les conditions de vie et de travail des membres des organismes de sécurité, en tenant compte de leurs droits et besoins fondamentaux, ainsi qu'en vue de renforcer et de stimuler leur performance et leur engagement à l'égard de l'institution et des services qu'ils prêtent aux citoyens. 

Présentateur: Equateur

· Quels sont les principaux obstacles qui se dressent sur la voie de l'amélioration des conditions de vie et de travail des forces de sécurité? 
· Jusqu'à quel point les conditions de vie et de travail exercent-elles une incidence sur la tâche et la performance des forces de police?
· Quelles mesures ont-elles été proposées par votre pays en vue d'améliorer les conditions de vie et de travail des forces de sécurité?
· Par quel moyen a été mesurée dans votre pays la corrélation entre les conditions de vie et de travail des forces de sécurité et les niveaux de performance?
c. Plates-formes pour la coopération internationale

Présentateur: Communauté des Polices des Amériques (AMERIPOL)

Dans le cadre de divers organes politiques, les États membres de l'OEA ont souligné la nécessité de mettre en place des plates-formes de coopération conçues pour faciliter la mise en commun des expériences et des pratiques  dans divers aspects de la sécurité publique, notamment la gestion de la police, en tant que facteur important dans le renforcement institutionnel à travers l'assistance technique. Donnant suite à ces mandats, le Secrétaire général de l'OEA a créé le Programme interaméricain de formation de la police et a pris des mesures pour recruter des membres dont l'expertise contribuera à appuyer les efforts des pays de la région dans la professionnalisation de leurs institutions policières. La Communauté des polices des Amériques - AMERIPOL - constitue, au niveau régional, une plate-forme de coopération à partir de laquelle se développent des initiatives et programmes d'échanges dans ce domaine.  

· Quelles nouvelles initiatives peuvent-elles apporter un complément aux efforts des gouvernements, des organismes sous-régionaux, et du Secrétariat général de l'OEA en appui au développement des capacités institutionnelles en matière de gestion de la police? 
· Quels mécanismes de coopération bilatérale ont-ils été mis en marche pour appuyer la coopération horizontale entre les pays de la région?
· Quelles stratégies ont-elles été mises en œuvre pour faciliter le transfert des connaissances entre les institutions policières de la région? 
· À votre avis, comment votre pays peut-il bénéficier des plates-formes de coopération internationale pour le développement des capacités institutionnelles?
· Qu'attend-on d'une plate-forme de coopération en matière policière dans la région? 
d. Expériences en matière de gestion de la police

Présentateur: Trinité-et-Tobago et l’Uruguay

Afin de relever les défis que posent la criminalité et la délinquance, les pays de la région ont développé et mis en marche divers modèles de gestion de la police, conçus pour renforcer leur efficacité et avancer sur la voie de la réalisation de meilleures conditions de sécurité pour les citoyens. Ces modèles peuvent aller des programmes de police de proximité ou de police communautaire à la gestion de la police fondée sur la gérance des services de renseignements ou l'établissement de mécanismes de coordination et de coopération avec d'autres organismes gouvernementaux, entre autres. 

· Quelle a été la stratégie qui s'est avérée la plus fructueuse dans votre pays pour renforcer et moderniser la gestion policière? Comment son impact a-t-il été évalué? 
· Quel autre modèle considérez-vous comme intéressante pour renforcer la gestion de la police et parvenir à de plus niveaux d'efficacité pour prévenir et combattre la criminalité et la délinquance?
Troisième session: Renforcement de la coopération en matière de systèmes d'information policière et d'utilisation optimale de la technologie

Animateur: Belize

a. Utilisation de la technologie et des systèmes d'information dans la gestion de la police 

Présentateurs: Mexique, Argentine et et Trinité-et-Tobago

Le développement des systèmes d'information sur la base desquels il soit possible de concevoir, d'élaborer et d'évaluer des programmes, des stratégies et des opérations, constitue un important élément critique pour arriver à une gestion efficace de la police. D'autre part, l'utilisation de la technologie permet de réaliser des progrès en matière d'échange des informations opérationnelles entre toutes les institutions chargées de l'application des lois aux niveaux tant national qu'international.  

· Quels sont les plus grands obstacles à l'échange des informations opérationnelles entre organismes chargés de l'application des lois aux échelons tant national que régional et international?
· Quels sont les outils pouvant appuyer l'échange des informations opérationnelles dans le but de consolider les stratégies conçues pour prévenir et combattre la délinquance?
· Quels ont été les principaux outils employés pour construire des systèmes nationaux d'information et comment ont-ils contribué au renforcement de la gestion de la police?
· Quelle incidence ont exercé les nouvelles technologies dans la mise en place d'instruments de gestion de la police? 
· Quels mécanismes de collecte et d'analyse des renseignements peuvent-ils améliorer la performance et l'efficacité des polices dans la lutte contre la délinquance? 
b. Organismes gouvernementaux spécialisés et Observatoires gouvernementaux sur la criminalité et la violence 

Présentateur: La Banque Mondiale


L'existence d'organismes spécialisés ou d'observatoires gouvernementaux chargés de produire, de recueillir et d'analyser des données relatives à la criminalité et à la violence dans le but de contribuer à la conception de politiques publiques en matière de sécurité des citoyens constitue un élément d'appui à la gestion de la police. Elle permet également de compter sur une fondation solide sur laquelle s'appuient le processus décisionnel et l'évaluation d'impact, facilitant l'adaptation de l'action policière à la dynamique changeante de la criminalité et de la délinquance. 

· Quelles recommandations peuvent-elles être formulées dans le but d'améliorer les processus de constitution, de collecte et d'analyse des données relatives à la criminalité et la violence dans votre pays? 
· Quelles sont les voies empruntées dans votre pays pour faciliter la diffusion des informations sur la criminalité et la violence entre les institutions gouvernementales chargées de la sécurité publique?
· Quels instruments ont-ils rendu possible le renforcement des capacités de votre pays pour recueillir, analyser et diffuser des données relatives à la criminalité et à la violence de manière opportune?
· Comment les informations recueillies ont-elles été utilisées dans les processus décisionnels et dans la formulation et l'évaluation des politiques en matière de sécurité des citoyens? 
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